Note aux organisations de producteurs

Suite à la Commission nationale des fonds opérationnels (CNFO)

 16 septembre 2011

I. FORFAITS

I.1. Mesure 2.21 forfait GlobalGap

Pour le forfait GlobalGap, le kiwi est intégré à la ligne « arboriculture ». Le montant du forfait option 2 est donc de 243,96€/ha pour ce produit. 
II. ELIGIBILITE DES ACTIONS

II.1. Mesure 1.26 « matériel d'assistance à la production au champ »

Quelle est la définition de « petit matériel » ?

Réponse : le petit matériel est du matériel utilisé non spécifiquement pour la production de fruits et légumes, ou du matériel de quincaillerie. Lorsque le risque que ce matériel soit utilisé pour d’autres activités que la production agricole est trop important, et afin de sécuriser la prise en charge par l’OP, il est demandé que ce type de matériel soit acquis par l'OP plutôt que par le producteur.

II.2. Mesure 2.17 « Plantation, surgreffage de plantes pérennes »

Peut-on cumuler les aides à la plantation du programme de la rénovation variétale avec les aides des programmes opérationnels pour l’achat des matériels nécessaires aux plantations et non finançables dans le dispositif de rénovation du verger ?

Réponse : Oui. Par exemple, les analyses avant plantation, le matériel de palissage sont éligibles dans les programmes opérationnels, même si les plants sont financés sur la circulaire nationale.

Attention, une comptabilité analytique est indispensable pour suivre l'origine des subventions.

II.3. Mesure 2.20 « piégeage mouche méditerranéenne avec pièges à deltaméthrine »

Comme en 2010, la DGAL a délivré une dérogation d’usage pour ces pièges en date du 16 juin 2011 pour les agrumes, pêchers et pommiers. 

Date d’expiration : 16 octobre 2011.

Ces pièges sont éligibles pour 2011, dans les mêmes conditions qu’en 2010 : pose des pièges entre le 16 juin et le 16 octobre 2011.

Seuls le piège et l’attractif sont éligibles. Le produit phytosanitaire n’est pas éligible.

En l’absence de traitement standard, l’intégralité du coût des pièges et attractifs sont éligibles.

En cas d’existence de traitement standard, seul le surcoût par rapport à ce traitement est éligible. Les économies d’intrants devront être chiffrées.

II.4. Mesure 2.24 « tri de normalisation…agréage »

L’annexe IX du règlement (UE) n°543/2011 indique que peuvent être éligibles les frais spécifiques permettant de respecter les normes de commercialisation. Par conséquent, la prise en charge de l’agréage et du tri de normalisation peut se faire à 100%, quel que soit le produit (même ceux couverts par une norme de commercialisation). 

II.5. mesure 2.25  « Contrôle qualité, établissement et contrôle de cahier des charges lorsque ce cahier des charges va au-delà de la norme de commercialisation » : 

Le contrôle de second niveau (nécessaire quand l’agréage et le tri qualité ne sont pas réalisés par du personnel de l’OP) est-il finançable par le PO ?

Réponse : Oui

II.6. Mesure 3.10.1 « Recyclage ou réutilisation des emballages de commercialisation »

· Erratum du nouveau référentiel : les barquettes plastiques deviennent inéligibles à partir du 01/01/2012.

· Quid des barquettes en amidon de maïs et autres bioplastiques ? elles sont non éligibles pour le moment (2011 et 2012).

· Précision de l’éligibilité des emballages plastiques en RPET suite aux derniers échanges en groupe de travail : non éligibles en 2012

III. DIVERS

III.1. ELIGIBILITE DE LA MAIN D’ŒUVRE PRODUCTEURS

La GEFEL a interrogé l’administration sur les interprétations possibles de l’article 105 point 3 et l’annexe IX du règlement d’exécution (UE) N°543/2011 du 7 juin 2011 concernant la main d’œuvre producteurs : seuls sont éligibles « les frais de personnel, y compris les coûts liés aux salaires et traitements, si ceux-ci sont supportés directement par l’organisation de producteurs ». 

Réponse : les différents échanges que l’administration a pu avoir avec la Commission européenne indiquent que la Commission souhaite que l'OP maîtrise les dépenses : la prise en charge des dépenses  par l’OP indique bien une maîtrise de la dépense par l'OP. 

III.2. ELIGIBILITE DES ACTIONS OP ET FILIALE EN CAS D’ACTIVITE AVEC NON MEMBRES

 

L’art 60 du règlement (UE) n°543/2011 alinéa 3 précise qu’une action est admissible si au moins 50% en valeur des produits concernés par cette action sont ceux de l'OP ou d'une autre OP. 

 

La notion d’action admissible (ou éligible) signifie-t-elle éligibilité à 100% de la dépense qui concerne donc des productions reconnues de l’OP en provenance de membres et de non-membres.

Le seuil de 50% en valeur des produits concernés s’entend-t-il globalement ou par production ?

Réponse : 

Le seuil de 50% s’applique pour les actions mises en place au niveau de l’OP (dépense de l’OP). Dans ce cas-là, 100% de la dépense de l'OP est éligible au PO.

Pour les dépenses au niveau des producteurs, le point 23 de l’annexe IX du règlement (UE) n°543/2011 s’applique : exclusion des dépenses des non membres de l'OP.

III.3. Modification année suivante

Est-il possible d'introduire une MAS avec uniquement une augmentation du montant global du FO pour adaptation à l'évolution de la VPC de référence de l'OP (inutilité de renvoyer les fiches mesures/actions) ?

Réponse : Dans le cas d’une augmentation de montant de la VPC, il faut que l’augmentation du fonds soit affectée à une mesure ou plusieurs mesures. Il n’est donc pas nécessaire de renvoyer l’ensemble des mesures, mais au moins les fiches concernant les mesures pour lesquelles il y a une variation du montant.
III.4. calcul VPC

Est-il possible de prendre en compte des prestations correspondants aux missions externalisées, notamment lorsque l'OP calcule une VPC « prix réglé producteur » ? 

Réponse : Oui. Le point 10 de l'article 50 du règlement n°543/2011 indique que « En cas d'externalisation, la valeur de la production commercialisée est calculée au stade de la « sortie de l'organisation de producteurs » et inclut la valeur économique ajoutée de l'activité qui a été externalisée par l'OP à ses membres, à des tiers ou à une filiale. Toutefois, l'OP doit veiller à ce que les conditions indiquées à l'article 27 du même règlement concernant l'externalisation soit bien remplies (notamment obligation de conclusion d'un accord commercial avec l'autre entité et l'OP reste responsable de l'exercice de l'activité ainsi que du contrôle de gestion global et de la surveillance de l'accord commercial qui est lié).



